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n° 88 003 du 21 septembre 2012

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 6 avril 2012 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 mars 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 mai 2012 convoquant les parties à l’audience du 18 juin 2012.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. COUMANS loco Me C.

GHYMERS, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne et d’origine ethnique mawou. Vous

n’avez pas d’affiliation politique et êtes de religion musulmane. Vous déclarez être né le 25 décembre

1994 et être âgé de 17 ans.

Les faits que vous avez invoqués comme étant à la base de votre demande d’asile sont les suivants :

En 2005, vous vous installez à Abidjan, à Yopougon, au domicile de votre sœur et vous y entamez vos

études secondaires. Le mari de votre sœur est alors commandant dans l’armée et il soutient Laurent
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Gbagbo dont il est un élément proche. Lorsque la victoire électorale de [A. D. O.] est proclamée, les

forces républicaines font une incursion à votre adresse dans le but de mettre la main sur l’époux de

votre sœur. Comme il est absent, votre habitation est saccagée, vous êtes frappé et emmené à la

gendarmerie de Yopougon. Vous y êtes maintenu du 9 au 20 juin 2011, période au cours de laquelle

vous êtes interrogé sur votre beau-frère et battu chaque jour. Finalement, votre libération est rendue

possible par une connaissance de votre oncle en poste à la gendarmerie, le capitaine [B.]. Il vous

indique un véhicule stationné à l’extérieur de la gendarmerie, dans lequel vous retrouvez votre oncle. Ce

dernier vous mène dans le quartier Abobo et vous y séjournez caché pendant quelques jours. Le 24

juillet 2011, étant donné les menaces dont vous faites l’objet et sur les conseils du capitaine [B.], votre

oncle vous fait quitter la Côte d’Ivoire. C’est dans ces conditions que vous arrivez en Belgique le 25

juillet 2011 et vous introduisez votre demande d’asile à cette même date.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Plusieurs éléments relevés dans vos déclarations empêchent d’établir la crédibilité de vos déclarations

et empêchent de croire que celles-ci soient l’évocation de faits vécus.

Premièrement, vous avez déclaré que c’est le mari de votre sœur, proche de Laurent Gbagbo, qui est à

l’origine des problèmes que vous auriez connus et de votre fuite. Cependant, il nous faut constater que

vous ne présentez aucun commencement de preuve de l’identité de votre beau-frère et de votre lien de

parenté. Vous ne fournissez pas non plus le moindre élément permettant d’établir ni la position de cette

personne au sein de l’armée sous le régime de Laurent Gbagbo, ni la proximité qui existerait entre ce

dernier et votre beau-frère. Pourtant, il est raisonnable de penser que si, comme vous le prétendez,

votre beau-frère était un des éléments les plus proches de Laurent Gbagbo (CGRA, p.16), il vous serait

possible de trouver des articles de presse ou autres documents évoquant sa personne.

En outre, vos déclarations concernant votre beau-frère se sont avérées à ce point lacunaires et

laconiques qu’il n’a pas été possible d’en établir la crédibilité (CGRA, pp.11-13 et p.15). Ainsi, vous

affirmez que votre beau-frère serait commandant au sein de l’armée et très proche de Laurent Gbagbo,

mais vous ne pouvez donner aucune autre information à ce propos. Vous n’êtes pas en mesure

d’expliquer plus avant quelle était sa fonction, quelles étaient ses activités et missions, ni de quelle

façon il était très proche de Laurent Gbagbo. Vous dites qu’il « sortait calmer les gens » en compagnie

de son groupe lors des manifestations ; mais, vous ne pouvez donner aucune précision sur ce groupe et

ne parvenez pas à étayer vos propos de façon à les rendre crédibles. Le peu d’informations en votre

possession concernant la personne à l’origine de votre crainte n’est pas crédible et ce, d’autant plus que

vous viviez au domicile de cette personne depuis 2005.

Deuxièmement, s’agissant de votre arrestation et de votre détention, vos déclarations n’ont pas non plus

pu être considérées comme crédibles. Ainsi, vous avez prétendu avoir été arrêté en juin 2011 par les

Forces républicaines. Ces dernières se seraient présentées à votre domicile à la recherche de votre

beau-frère et ne l’y trouvant pas, vous auriez été questionné à son sujet et placé en détention (CGRA,

pp.16-17). Toutefois, notons que vos déclarations concernant vos conditions de détention manquent de

spontanéité et de précisions, qu’elles ne donnent dès lors pas le sentiment d’être l’évocation de faits

vécus (CGRA, pp.16-17). Ensuite, vous avez expliqué qu’un capitaine vous avait reconnu et avait rendu

votre évasion possible (CGRA, pp.16-18). Cependant, vous ne parvenez pas à expliquer comment cette

personne vous connaissait et vous a reconnu sur votre lieu de détention alors que vous ne l’aviez

jamais vue. De plus, vous dites que votre oncle vous attendait à votre sortie de la gendarmerie, mais

vous n’êtes pas en mesure d’expliquer de façon crédible comment votre oncle vous avait localisé et quel

a été l’arrangement conclu entre lui et le capitaine de la gendarmerie en vue de votre évasion. Il s’avère

en outre que vous n’avez posé aucune question à votre oncle sur ce point alors que vous avez passé

plusieurs jours à son adresse après votre évasion, ce qui n’est pas crédible. Partant, il nous faut faire la

conclusion que vos déclarations quant à votre détention et votre évasion n’ont pas emporté la conviction

du Commissariat général.

Troisièmement, il ressort de vos déclarations que vous avez quitté le pays sans savoir ce qui était

advenu de votre sœur et que vous ignorez donc si cette dernière a rencontré des problèmes du fait de
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son mariage avec un commandant proche de Laurent Gbagbo (CGRA, p.18). Or, ceci n'est pas crédible.

En effet, si réellement vous aviez été arrêté au domicile de votre sœur en l’absence de cette dernière et

de son mari, il était raisonnable d’attendre que vous, votre oncle ou un autre membre de la famille

prenne l’initiative de savoir si votre sœur avait connu des problèmes également et quelle était sa

situation. Que ce ne soit pas le cas participe encore à rendre vos déclarations non crédibles.

Quatrièmement, quand bien même il serait établi que votre beau-frère était un commandant proche de

Laurent Gbagbo –quod non en l’espèce-, il n’y a pas lieu de penser que vous puissiez faire l’objet de

poursuites en Côte d’Ivoire à l’heure actuelle et ce, en raison de votre totale absence d’implication au

niveau politique. Il n’est pas non plus possible d’établir que votre beau-frère serait encore inquiété à ce

jour en Côte d’Ivoire. En effet, il ressort des informations disponibles au Commissariat général et dont

une copie est jointe au dossier administratif que les proches de Laurent Gbagbo (les membres de

famille, le personnel de maison mais aussi des ex-ministres du régime) qui avaient été arrêtés après la

chute de l’ancien président ivoirien le 11 avril 2011 ont été relâchés depuis. De même, [P. M.] et [E. K.

T.], respectivement ex-chef d’état-major des Forces de défense et de sécurité (FDS) et ex-commandant

de la gendarmerie nationale circulaient librement à Abidjan en juillet 2011. Si certains hauts militaires et

fidèles de l’ancien régime sont toujours actuellement en détention, il s’agit d’autres personnalités

importantes et identifiées. Dès lors, si votre beau-frère faisait partie de ces personnes, il va sans dire

que sa situation serait connue et que des informations le concernant circuleraient, sur Internet

notamment. Or, force est de constater que ce n’est pas le cas.

Enfin, le document que vous avez présenté à savoir, votre acte de naissance, n’est pas de nature à

soutenir votre demande d’asile. En effet, ce document constitue éventuellement un commencement de

preuve de votre identité. Mais, il n’est en rien lié aux faits invoqués et ne permet donc aucunement de

pallier le manque de crédibilité relevé dans vos déclarations.

Quant à l'évaluation de votre dossier au regard de l’article 48/4 § 2 c de la loi du 15 décembre 1980,

rappelons que celui-ci mentionne que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, sont considérées comme

une « atteinte grave » qui peut donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire, pour autant qu’il

y ait de sérieux motifs de croire que cette personne encourrait un risque réel de subir de telles atteintes

(article 48/4 § 1).

La situation actuelle en Côte d’Ivoire ne rencontre pas les exigences de la définition de l’article 48/4. En

effet, après des mois de conflit intense entre les partisans de l’ancien président Gbagbo, battu lors des

élections du 28 novembre 2010 selon la CEI, l’ONU et la plupart des nations, et ceux du président

Alassane Dramane Ouattara, Laurent Gbagbo, qui s’était accroché au pouvoir, est capturé le 11 avril

2011 par les forces pro-Ouattara à Abidjan.

Depuis cette date, des combats violents ont encore eu lieu à Abidjan notamment dans le dernier fief de

l’ex-président Gbagbo, Yopougon, qui finit par retrouver le calme début mai 2011. Malgré l’insécurité qui

demeure dans certains quartiers, on note des signes clairs et croissants de normalisation à Abidjan.

Les premiers fonctionnaires ont repris le travail le 18 avril 2011, les écoles ont recommencé timidement

les cours vers le 26 avril et les banques, qui devaient payer les fonctionnaires, ont rouvert leurs portes

vers le 28 avril. Le 10 mai, les exportations de cacao ont repris. La presse dite « bleue », proche de

Laurent Gbagbo, a repris sa parution fin mai-début juin 2011.

Une opération d’identification (Programme national de réinsertion et de réhabilitation communautaire) a

été lancée à l’adresse des forces armées, de la gendarmerie nationale et de la police nationale. Ces

trois forces, regroupées dans les Forces de défense et de sécurité, (FDS), ont fait allégeance au

président Ouattara, après la chute de l’ex-président Gbagbo.

L’identification concerne également les Forces Républicaines de la Côte d’Ivoire (FRCI), les ex-Forces

armées des Forces nouvelles (FAFN). Le premier ministre et ministre de la défense, [G. S.], a donné

des instructions fermes et claires quant à la sécurité et à la suppression des barrages intempestifs.

A l’Ouest, où la situation fut dramatique, les premiers réfugiés rentrent chez eux.

Depuis la chute de Laurent Gbagbo et de son fief de Yopougon (Abidjan), la guerre interne entre les

deux « présidents » a cessé en Côte d’Ivoire. Si la situation sécuritaire demeure précaire et volatile, une
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normalisation est constatée dans tout le pays. Le président élu Alassane Ouattara a été investi le 21 mai

2011 marquant ainsi la rupture avec le passé. Un nouveau gouvernement a été formé regroupant les

différentes tendances du RHDP et des personnes qui ont soutenu Ouattara. Le FPI, en pleine

restructuration, a décliné sa participation au gouvernement.

Le retour aux activités quotidiennes et le redémarrage de l’économie sont des signes clairs de cette

normalisation.

En conséquence, l’ensemble de ces éléments confirment qu’il n’existe plus actuellement en Côte

d’Ivoire de contexte qui permettrait de conclure en l’existence de menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (voir

les informations jointes au dossier).

Au vu de ce qui précède, bien que vous étiez mineur au moment des faits, ce dont il a été tenu compte

tout au long de votre procédure d’asile, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles

que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique ».

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « loi du 15 décembre 1980 ») et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à

la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque en outre une erreur d’appréciation, la

violation du principe général du devoir de prudence et de bonne administration ainsi que la violation du

principe selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les

éléments pertinents de la cause.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou,

à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire ou encore, à titre infiniment

subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Les nouveaux éléments

La partie requérante joint à sa requête divers documents, à savoir les notes d’audition du conseil du

requérant, des photographies du commandant Zana, un certificat médical daté du 8 février 2012, un

article issu du site Internet « Le Monde.fr » intitulé « La Côte d’ivoire peine à tourner la page des

violences » daté du 28 septembre 2011 ainsi qu’un article issu du site Internet « news.abidjan.net »

intitulé « Situation sécuritaire en Côte d’Ivoire : Un expert de l’Onu fustige la faiblesse de l’Etat » daté du

26 novembre 2011.

Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent des nouveaux éléments au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont produites utilement dans le
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cadre des droits de la défense, dans la mesure où elles étayent l’argumentation de la partie requérante

face aux motifs de la décision attaquée. Le Conseil décide dès lors de les prendre en considération.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 [ci-après dénommée « Convention de Genève »] ». Ledit article 1er de la

Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à

un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3.1. Le Conseil ne peut faire sien le motif de la décision attaquée relatif au sort de la sœur du

requérant ; ce motif manquant de pertinence.

4.3.2. Le Conseil constate que les autres motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents et permettaient à eux seuls au Commissaire général de conclure que le

requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er,

section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Le Conseil

rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande

d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en

l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe, au vu des griefs pertinents

soulevés dans la décision querellée, ne convainquent pas le Conseil qu’il relate des faits réellement

vécus.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément de nature à énerver les motifs

pertinents de l’acte attaqué ou à établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes

alléguées.

4.4.1.1. A titre liminaire, le Conseil observe que l’âge du requérant ainsi que son niveau d’instruction ne

permettent pas de justifier les lacunes épinglées par le Commissaire général. Il constate d’ailleurs que le

Commissaire général a, dans une mesure suffisante, tenu compte de la qualité de mineur d’âge et de la

situation personnelle du requérant lors de l’examen des déclarations de ce dernier et des pièces du

dossier administratif.

4.4.1.2. Le Conseil rappelle que la question pertinente est d’apprécier si la partie requérante parvient à

donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une consistance et une cohérence

telle que ses déclarations et les documents qu’elle fournit emportent la conviction de la réalité des

événements sur lesquels elle fonde sa demande de protection internationale. Le Conseil estime qu’une

personne placée dans les mêmes circonstances que celles invoquées par le requérant aurait été

capable de répondre correctement aux questions élémentaires posées par la partie défenderesse. Les

carences de la partie requérante sont telles que le Commissaire général a légitimement pu conclure que

les faits invoqués à l’origine de la demande du requérant ne sont pas établis.

4.4.2.1. Au vu des allégations du requérant au sujet de l’identité de son beau-frère, de leur lien de

parenté, de la position de celui-ci au sein de l’armée sous le régime de Laurent Gbagbo ainsi que de la

proximité entre ceux-ci, le Conseil estime invraisemblable l’argumentation soutenue en termes de

requête selon laquelle il serait actuellement impossible pour le requérant de produire des preuves

documentaire à ce sujet en raison de son absence de contact avec sa sœur et les membres de sa

famille. Pour le surplus, le Conseil constate que le requérant n’explique pas les raisons pour lesquelles il

ne pourrait pas obtenir des preuves documentaires par le biais de tiers.

4.4.2.2. Bien que le requérant soutienne, en termes de requête, que son beau-frère n’était pas une

personnalité très proche de Laurent Gbagbo et qu’il ne possédait pas une notoriété telle que des articles

de presse auraient pu être rédigés à son sujet, il ressort néanmoins de ses déclarations que son beau-

frère « était un des éléments les plus près de Laurent Gbagbo » (rapport d’audition au Commissariat
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général du 6 février 2012, p. 16). A cet égard, l’explication selon laquelle le requérant se serait mal

exprimé lors de son audition en raison de son jeune âge ne convainc nullement le Conseil.

4.4.2.3. Le Conseil constate que la lisibilité des photographies exhibées par le requérant est limitée

étant donné que celles-ci sont fournies en copie. En outre, il estime que ces documents ne permettent

pas d’étayer les faits invoqués par le requérant ; le Conseil ne pouvant s’assurer de la présence du

beau-frère du requérant sur ces photographies, ni d’un quelconque lien entre celui-ci et Laurent

Gbagbo. Le Conseil estime encore qu’il est peu crédible que le requérant n’ait pas été en mesure de

fournir ces photographies à un stade antérieur de la procédure.

4.4.3.1. La circonstance que le requérant était mineur au moment des faits allégués, qu’il était exclu de

la vie des adultes, qu’il avait très peu de contact avec son beau-frère, que ce dernier était autoritaire et

menaçant envers le requérant, que le requérant ne faisait pas partie de l’armée et qu’il ne partait pas en

mission avec son beau-frère ne justifie nullement les lacunes pointées dans la décision attaquée au

sujet de la fonction du beau-frère du requérant au sein de l’armée de Laurent Gbagbo.

4.4.3.2. Les informations apportées in tempore suspecto en termes de requête au sujet du beau-frère du

requérant, à savoir son lieu de travail, son type d’uniforme, son grade, ses blessures et ses collègues ne

peuvent suffire à établir la réalité des faits de la cause et les craintes de persécution alléguées.

4.4.4.1. En ce qui concerne les circonstances de son arrestation, de sa détention et de son évasion, le
requérant n’apporte, en termes de requête, aucun élément d’information suffisant pour établir la réalité
des faits de la cause. Le Conseil rappelle à nouveau qu’il appartient au demandeur de convaincre
l’autorité qu’il a quitté son pays, ou en demeure éloigné, par crainte de persécution au sens de l’article
48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Contrairement à ce que soutient la partie requérante en termes de
requête, il ne ressort pas de l’analyse des déclarations du requérant qu’il aurait été traumatisé par sa
détention et que ce traumatisme l’empêcherait de relater de manière circonstanciée les faits à la base
de sa demande de protection internationale. A l’instar du Commissaire général, le Conseil estime que
les propos tenus par le requérant au sujet de son arrestation et de sa détention ne reflètent pas un réel
vécu.

4.4.4.2. En ce qui concerne plus particulièrement les circonstances de l’évasion du requérant, le Conseil

estime que le jeune âge du requérant ainsi que ses peurs ne peuvent expliquer les lacunes relevées par

la décision attaquée à ce sujet. Il est en outre invraisemblable que le requérant n’ait posé aucune

question à son oncle au sujet de la manière dont il avait procédé pour obtenir son évasion.

4.4.4.3. Quant à l’attestation médicale du 8 février 2012, annexée à la requête, le Conseil rappelle qu’il

ne met nullement en cause l’expertise médicale d’un médecin, spécialiste ou non, qui constate le

traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui émet des suppositions quant à leur origine. Par contre,

il considère que, ce faisant, le médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles

dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Ainsi, ce document doit certes

être lu comme attestant un lien entre le traumatisme constaté et des événements vécus par le

requérant. Par contre, il n’est pas habilités à établir que ces événements sont effectivement ceux

qu’invoque le requérant pour fonder sa demande d’asile, mais que les propos du requérant empêchent

de tenir pour crédibles. Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une supposition avancée

par le médecin qui a rédigé l’attestation. En l’espèce, ce document ne permet pas de rétablir la

crédibilité défaillante des propos du requérant.

4.4.4.4. Au sujet des séquelles dont le requérant fait état, le Conseil estime que la circonstance que le

requérant en ait fait mention de façon spontanée dans le cadre de son audition au Commissariat

général ne suffit pas a établir le lien entre les faits allégués et les cicatrices constatées.

4.4.5.1. Le Conseil estime particulièrement invraisemblable l’acharnement dont le requérant se dit

victime. Les développements de la requête minimisant la position du beau-frère du requérant au sein de

l’armée et son lien avec Laurent Gbagbo et exposant que le requérant a été « une victime par

répercussion » renforcent encore l’invraisemblance de cet acharnement.

4.4.5.2. L’arrestation, la détention et l’évasion du requérant n’étant pas établies, le Conseil n’estime pas

fondée la crainte du requérant d’être à nouveau arrêté et détenu en raison de cette prétendue évasion.

Le requérant n’établit pas davantage qu’il serait seul en cas de retour dans son pays d’origine.
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4.4.6.1. En termes de requête, la partie requérante semble contester les informations mises à la

disposition du Commissaire général au sujet de la situation qui prévaut actuellement en Côte d’Ivoire

mais elle n’apporte aucune documentation de nature à contredire les informations du Centre de

recherches de la partie défenderesse et les conclusions qui en découlent.

4.4.6.2. Le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports et d’articles généraux faisant état d’une

situation délicate dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays a une crainte

fondée d’être soumis à des persécutions. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a

personnellement une crainte de subir de telles persécutions. En l’espèce, le requérant ne formule aucun

moyen donnant à croire qu’il craint avec raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980. Si le requérant conclut de l’analyse des articles qu’il exhibe qu’une véritable chasse à

l’homme existe contre tous les partisans avérés ou présumés de Gbagbo, le conseil estime qu’en tout

état de cause, le requérant ne démontre pas avoir un tel profil. Par ailleurs, les articles de presse

exhibés par la partie requérante ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit du

requérant et d’établir l’existence d’une crainte de persécution.

4.4.7. Enfin, le récit du requérant ne paraissant pas crédible, il n’y a pas lieu de lui accorder le bénéfice

du doute qu’il revendique en termes de requête ni de faire application de l’article 57/7 bis de la loi du 15

décembre 1980.

4.5. En conclusion, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève relative

au statut des réfugiés.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le deuxième paragraphe de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés

comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ne sont pas établis et que ces motifs

manquent de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour

dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. Le requérant n’établissant aucunement que ses cicatrices résulteraient d’une atteinte grave, les

enseignements de l’arrêt n° 40.530 rendu en date du 19 mars 2010 par le Conseil de céans ne peuvent

s’appliquer dans le cas d’espèce.

5.4. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi précitée.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation
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6.1. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15

décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article

57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux

hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la

décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil,

soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

6.2. En l’espèce, le Conseil, n’apercevant, dans la décision attaquée, aucune irrégularité substantielle

qu’il ne pourrait réparer et estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué

sur la demande d’asile de la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

6.3. Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un septembre deux mille douze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


